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L’an deux mille vingt-deux, le 30 du mois de mai à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement 

convoqué par courrier en date du 24 mai 2022, s’est assemblé à la Salle du Conseil Municipal à Cenon, sous la 

présidence de Monsieur Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents : 24                                       

Nombre de pouvoirs : 9 Nombre de conseillers votants : 33 

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, Jean-Marc 

SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Claudine CHAPRON, Marjorie CARVEL, Ingrid 

LAFON, Anne LEPINE, Jérémy RINGOT, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Jean-Pierre BERTEAU, Fabrice 

DELAUNE, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Laïla MERJOUI ayant donné pouvoir à Monsieur le Maire, Patrice 

BUQUET ayant donné pouvoir à Monsieur Jérémy RINGOT, Gérard CASTAIGNEDE ayant donné pouvoir à Monsieur 

Max GUICHARD, Seye SENE, Ludovic ARMOËT ayant donné pouvoir à Monsieur Michaël DAVID, Fatiha BARKA ayant 

donné pouvoir à Monsieur Jean-Marc SIMOUNET, Saïd SAÏDANI ayant donné pouvoir à Monsieur Dominique ASTIER, 

Léa RAINIER ayant donné pouvoir à Madame Ingrid LAFON, Florence DAMET ayant donné pouvoir à Monsieur 

Fabrice MORETTI, Philippe TARDY, Yannick POULET ayant donné pouvoir à Monsieur Olivier COMMARIEU. 

 

Objet | Signature d’un Bail Emphytéotique Administratif avec la Société 

UTOPIA Saint Siméon – Passation de l’acte en la forme administrative et 

désignation d’un élu représentant la collectivité 
 

Les collectivités territoriales peuvent recourir à l’établissement d’actes en la forme administrative pour les actes 

concernant les droits réels immobiliers et les baux. En effet, aux termes de l’article L.1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, les maires sont habilités à recevoir et à authentifier les actes administratifs : 

«  Les maires, les présidents des conseils départementaux et les présidents des conseils régionaux, les présidents 

des établissements publics rattachés à une collectivité territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents 

des syndicats mixtes sont habilités à recevoir et à authentifier, en vue de leur publication au fichier immobilier, les 

actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux, passés en la forme administrative par ces 

collectivités et établissements publics. 

Lorsqu'il est fait application de la procédure de réception et d'authentification des actes mentionnée au premier 

alinéa, la collectivité territoriale ou l'établissement public partie à l'acte est représenté, lors de la signature de l'acte, 

par un adjoint ou un vice-président dans l'ordre de leur nomination. » 

Ainsi, l’exercice de fonction notariale de réception et d’authentification d’actes administratifs est un pouvoir propre 

du maire, qui ne peut être délégué.  

Suite à la délibération n°2022-47 du 11 avril 2022 approuvant la mise à disposition par bail emphytéotique 

administratif du château Palmer, il apparait nécessaire, afin d’assurer l’indépendance et la neutralité de l’autorité 

recevant l’acte, de désigner un adjoint qui représente la collectivité partie à l’acte et signe en son nom. 

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L. 2122-1-1 et L 2122-1-4 et 

suivants ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2021-107 du 4 octobre 2021 ; 

Vu l’appel à manifestation d’intérêt publié le 5 octobre 2021 ; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal n°2021-151 du 15 décembre 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2022-47 du 11 avril 2022 ; 

Considérant la nécessité de désigner un adjoint pour représenter la commune dans le cadre de la signature de la 

promesse de bail emphytéotique administratif en la forme administrative ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par, 

33 voix pour 

0 abstention 

0 voix contre 

 

Désigne Monsieur DAVID, Premier Adjoint, comme représentant de la collectivité et l’autorise à signer l’acte 

authentique en la forme administrative de la promesse de Bail emphytéotique administratif passée avec la 

Société UTOPIA Saint Siméon. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et  an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

 

 

Jean-François EGRON 

Maire de Cenon 




